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accordées à l'extraction de la houille en 
Allemagne de façon socialement acceptable 
avant la fin de l'année 2018. Ce compromis sera 
néanmoins examiné à nouveau en 2012.38 

Le secteur de l’exploitation du lignite compte six 
sociétés principales, pour un nombre total de 
22 263 salariés en juin 2009.39 

Les perspectives de production de 
lignite et de houille 

Il convient de mentionner qu’il n’existe aucune 
relation directe entre la production de houille et 
la création des installations de CSC dans les 
centrales électriques en Allemagne puisque la 
demande intérieure de houille est actuellement 
satisfaite à hauteur de 67 % par les importations. 
Si le lignite peut être considéré comme une 
ressource en énergie fossile concurrentielle en 
Allemagne, la production de houille est quant à 
elle fortement subventionnée et s’achèvera 
probablement en 2018. L’exploitation future du 
lignite et à cet égard les perspectives d’emploi 
dans ce secteur particulier sont étroitement liées 
à la création d’installations de CSC.  

4.2. Les technologies de 
capture du carbone et 
leurs possibilités 
d’adaptation en 
Allemagne 

Il existe trois technologies générales de capture 
du CO2 : la post-combustion, la pré-combustion 
et l’oxycombustion. En Allemagne, les sociétés de 

                                 

38 Conformément à la clause de révision, l’ensemble des 
partenaires vont examiner et discuter la possibilité d’une 
poursuite de la production de la houille en 2012. 
39 Y compris 5 864 salariés dans les unités 
d’approvisionnement général et les centrales au lignite. Source 
: DEBRIV, juin 2009. 

production et les ingénieurs des centrales 
électriques n’ont choisi d’étudier qu’une, voire 
deux de ces trois technologies dans le cadre de 
projets pilotes et dans des installations de 
démonstration. La capacité de rééquipement des 
centrales existantes suscite une attention 
particulière. En septembre 2008, Vattenfall 
Europe a inauguré le premier projet pilote au 
monde, dénommé « Schwarze Pumpe » et situé 
dans l’Est de l’Allemagne, à Spremberg. Ce projet 
pilote, dont le financement se chiffre à environ 
70 millions d’euros, repose sur la technologie de 
l’oxycombustion et délivre une capacité de 30 
MW. Vattenfall prévoit également de créer une 
installation de démonstration dans la centrale de 
Jaenschwalde combinant l’oxycombustion et la 
post-combustion pour un volume d’investissement 
de 1 milliard d’euros. RWE prévoit de s’engager 
dans la concurrence et de prendre de 
l’importance avec la création fin 2014 de la 
première centrale équipée d’une installation de 
démonstration en pré-combustion à Huerth 
(région de Cologne) qui comprendra des 
pipelines et des installations de stockage du 
CO2. Cette installation de démonstration 
reposant sur la technologie du cycle combiné à 
gazéification intégrée (CCGI) affichera un taux de 
capture supérieur à 100 000 tonnes de CO2 
pour un volume d’investissement précédent total 
de 1,6 milliard d’euros. 

Projets de démonstration de la 
technologie de CSC en Allemagne 

Les projets qui appliquent la technologie de CSC 
en Allemagne ont été financés par le ministère 
fédéral de l’environnement (BMU), le ministère 
fédéral de l’Économie et de la Technologie 
(BMWi), le ministère fédéral de l’Éducation et de 
la Recherche (BMBF) et les sociétés de 
production d’électricité qui ont contribué au 
développement continu de la CSC. 

Vattenfall, RWE et E.ON sont les principaux 
acteurs industriels concernés par les projets liés 
à la technologie de CSC.  
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Aperçu des sociétés actives dans le développement des technologies de CSC (Tableau: wmp consult) 

Carbon Capture and Storage Technologies 

   

Post Combustion Oxy-fuel Pre Combustion 

   

Power Plant Operators Power Plant Operators Power Plant Operators 

- E.ON AG - Vattenfall Europe AG - RWE Power AG 

- RWE AG     

- Vattenfall Europe AG     

      

Power Plant Engineers 

Power Plant Engineers 

Chemical industries 

Power Plant Engineers / 

Chemical Industries 

- Hitachi Power Europe GmbH - Alstom Deutschland AG - BASF AG 

- FISIA BABCOCK ENVIRONMENT GmbH - Hitachi Power Europe GmbH - Linde AG 

- Babcock Noell GmbH - Linde AG - Siemens Energy  

- Siemens Energy   

- Alstom Deutschland AG   

  

Leurs activités varient selon les stades de 
développement, les technologies, les partenaires 
et le volume d’investissement. En outre, les 
entreprises qui fournissent les équipements et les 
entreprises de l’industrie chimique sont parties 
prenantes des phases de construction des 
installations de CSC dans les centrales 
électriques.  

L'extraction de la houille est un secteur en 
déclin depuis plusieurs décennies en Allemagne. 
Si le secteur employait 490 000 salariés et 
exploitait 146 sites d’extraction en 1960, il ne 
comptait plus que 30 000 salariés en 2008.40 La 
société RAG AG est actuellement la principale 
entreprise d’extraction du charbon. Le coût de 
production de la houille est en Allemagne 
supérieur à son prix sur les marchés mondiaux. 

Les coûts économiques et les 
perspectives d’emploi liés à 
l’application de la technologie de 
CSC 

La base de données 

Toutes les études partent du principe que 
l’application de la technologie de CSC et les 
infrastructures correspondantes seront financées 
par des fonds publics. L’exploitation croissante à 
partir de 2020 des grandes centrales équipées 

                                 

40 Chiffres de l’emploi d’après Kohlewirtschaft e.V. et l’IG BCE. 

d’installations de CSC est également considéré 
comme une condition préalable. Des « effets 
d'apprentissage » remarquables et des 
incidences positives sur le potentiel et les coûts 
d’abattement sont attendus au cours des dix 
prochaines années. 

Les coûts d’abattement 

Le déploiement de la technologie de la CSC 
entraîne des coûts supplémentaires pour la 
capture, la compression, le transport et le 
stockage du CO2 (coûts d’abattement) par 
comparaison à la production d’électricité dans 
les centrales conventionnelles. L’estimation de 
ces coûts d’abattement les situe actuellement  

Les coûts d'abattement* avec utilisation de la technologie 
de CSC dans les centrales électriques conventionnelles en 

Allemagne (EUR / tonne de CO2e) 

Process step Lignite Hard coal (natural gas) 

Newly built power plants in 2020** 

Capture 20 41 84 

Transport 5 5 5 

Storage 6 6 6 

Total 31 52 84 

Newly built power plants in 2030 

Total 30 48 87 

Retrofit between 2005 and 2020 built power plants in 2030 

Total 33 52 > 100 

*Difference compared to the energy source specific costs of 
the corresponding reference technology assessed on the basis 
of full costing; **Pilot- and demonstration plants SSource: own 
compilation according to McKinsey (2007) . 

 



 

L E S  D E R E GL E M E N T S  C L I M A T I Q U E S ,  L E S  N O U V E L L E S  P O L I T IQ U E S  I N D U S T R IE L LE S  E T  L E S  SO R T I E S  D E  C R I S E  

101 

entre 60 et 90 euros par tonne de CO2. 
McKinsey en arrive à la conclusion que les coûts 
d'abattement dans les nouvelles grandes 
centrales électriques s’élèveront à 31 euros pour 
le lignite et à 52 euros pour la houille, pour se 
situer à l’horizon 2030, grâce à l'amélioration 
des connaissances techniques spécifiques, à 30 
euros et à 48 euros par tonne de CO2 
respectivement. 

La proportion la plus importante de ces coûts 
supplémentaires résulte de la capture et de la 
compression du CO2. Les coûts d’abattement 
pour l’adaptation des centrales électriques 
disposant aux technologies de CSC a tendance a 
être plus élevé que pour les nouvelles centrales 
équipées d’une installation de CSC en raison de 
l’augmentation des dépenses en capital et de 
taux de capture inférieurs. 

Afin d’estimer le potentiel d’abattement et les 
coûts d’abattement dans les diverses centrales 
électriques conventionnelles, on considère que 
l’ensemble des centrales créées après 2020 sont 
équipées d’une installation de CSC. Compte tenu 
de la structure d’âge des centrales, on estime 
par ailleurs que, d’un point de vue économique, 
la moitié des centrales à charbon construites 
entre 2005 et 2020 peuvent être rééquipées et 
le seront effectivement à l’horizon 2030. 

Selon ces conditions préalables ambitieuses, le 
potentiel d’abattement des centrales à charbon 
en Allemagne va s’élever considérablement entre 
2020 et 2030 et se situer dans la dernière  
 

Potentiel et coûts d’abattement avec utilisation de la 
technologie de CSC dans les centrales à charbon 

conventionnelles* en Allemagne 

 2020 2030 

Abatement potential 

Mt CO2e 5,8 66,1 

In % of all potentials*   

Abatement costs 

Million  253 2.676 

 per Mt CO2e 44 41 

In the range of gas-fired power plants the potential abatement 
costs in 2030 will be comparatively low with 113 million . ** 
through CO2 capture. SSource: Own calculations on the 
basis of McKinsey (2007) . 

année des prévisions à 66 millions de tonnes de 
CO2, ce qui correspond pratiquement aux deux 
tiers du total du potentiel d’abattement du CO2. 
Les coûts d’abattement s’élèveront alors à 2,7 
milliards d’euros. 

Compte tenu du faible niveau des émissions de 
CO2 des centrales électriques équipées d’une 
installation de CSC, la compétitivité de ces 
centrales par comparaison aux centrales 
conventionnelles est établie pour autant que les 
prix du CO2 correspondent environ aux coûts 
d’abattement. La technologie de CSC peut par 
conséquent s'avérer rentable, pour autant que 
les solutions de substitution (sources d'énergie 
renouvelable) ne soient pas disponibles en 
nombre suffisant ou ne le soient qu'à un prix 
plus élevé.  

Les coûts de production et les prix de 
l’électricité 

Selon l’étude de Prognos, l’augmentation 
nécessaire de la capacité des centrales 
électriques conventionnelles se situera entre 
14 000 MW (en cas de baisse de la 
consommation de 15 %) et 21 000 MW (en cas 
de consommation constante) en Allemagne entre 
2020 et 2030. Si cette augmentation des 
capacités est réalisée par les centrales à 
charbon équipées d’une installation de CSC, les 
modifications suivantes de la structure des coûts 
se présenteront par comparaison aux centrales à 
gaz et aux centrales thermiques (qui seraient 
construites dans le cas contraire). 

With employment of the CCS technology in Germany 
induced additional and reduced costs in the period of 

2020 to 2030 (billion ) 

 Version 1 
power consumption 

minus 15% 

Version 2 
 Power consumption 

constant 

Additional 
investments in power 

plants 
+21,6 +33,3 

Reduction of 
expenses for 

imported fuels* 
-28,6 -37,4 

* substitution of natural gas with hard coal, where upon it is 
assumed that the border crossing prices for crude oil and 
natural gas rise by 16% between 2008 and 2030, whereas 
those for import coal fall by 21%. SSource: prognos 2009. 
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D’après son modèle pour l’année 2030, Prognos 
prévoit une baisse des prix de gros de 
l’électricité par comparaison au scénario de 
référence hors CSC à hauteur de 17 % (version 
1) ou de 22 % (version 2).  

Effets macroéconomiques et sectoriels 

Selon le modèle de Prognos, l’augmentation de la 
valeur ajoutée est due à une application de la 
technologie de CSC dans les centrales électriques, 
envisagée sur l’ensemble de la période comprise 
entre 2016 et 2030, deux fois supérieure à la 
première impulsion caractérisée par des 
investissements supplémentaires et un faible niveau 

des importations de combustibles : dans la version 
1 (baisse de 15 % de la consommation 
d’électricité), la croissance du PIB s’élève à 100 
milliards d'euros ; dans la version 2 
(consommation d’électricité constante), elle est de 
148 milliards d’euros supérieure au modèle de 
référence. Cette efficacité accrue résulte 
essentiellement des investissements dans les 
équipements, mais la demande de travaux de 
construction et la consommation des ménages 
sont considérablement plus élevées dans les 
modèles de CSC que dans le modèle de référence.  
 

Emplois induits par la CSC en Allemagne (nombre de salariés supplémentaires dans la moyenne de la période, 
valeurs arrondies) 

Industrial sector 2016-2020 2021-2025 2026-2030 

Version 1 (power consumption 2030/2005: -15% 

Coal mining/energy supply 100 400 400 

Manufacturing industry 3.800 13.700 9.400 

Construction industry 1.300 8.200 7.400 

Trade, hotel/restaurant industry, transport 2.800 13.400 10.800 

Financing enterprise services 2.400 14.300 12.900 

Public and private services 1.200 11.300 12.900 

Others 300 1.600 1.500 

Total 11.900 62.900 55.200 

Version 2 ( power consumption 2030/2005: constant) 

Coal mining/energy supply 100 500 600 

Manufacturing industry 7.000 16.200 15.700 

Construction industry 2.700 10.400 11.600 

Trade, hotel/restaurant industry, transport 5.200 15.800 17.900 

Financing enterprise services 4.600 17.000 21.100 

Public and private services 2.400 13.500 19.700 

Others 400 1.900 2.300 

Total  22.400 75.300 88.900 

Sources : Prognos et calculs propres. 
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Cet écart apparaît dans les courbes spécifiques 
de l’emploi : dans la version 1, le nombre de 
salariés supplémentaires atteint son plus haut à 
76 000 en 2025 environ. Ce chiffre chute 
considérablement par après. Dans la version 2, 
le nombre d’emplois liés induits par la CSC 
s’élève à 120 000 et demeure à un niveau 
comparativement élevé jusqu’à la fin de la 
décennie. Suite à cette évolution, la moyenne du 
nombre de salariés pour la période comprise 
entre 2025 et 2030 est considérablement plus 
élevée qu’au cours des cinq années précédentes.  

Somme toute, le secteur des services peut 
néanmoins créer bien plus d’emplois que le 
secteur de la production, le double entre 2020 
et 2030.  

Compte tenu de la valeur ajoutée résultant de la 
mise en place des technologies de la CSC, la 
croissance de la performance des services aux 
entreprises, essentiellement associée aux 
bénéfices issus du traitement de données, 
entraîne pour le secteur une augmentation 
correspondante du niveau de l’emploi. Il convient 
de garder à l’esprit lors de l’interprétation de 
ces données que les effets 

macroéconomiques sur l’emploi de plusieurs 
impulsions liées à l’emploi dans les centrales à 
charbon équipées d’une installation de CSC ne 
sont pas intégrées, ou le sont partiellement, au 
modèle de Prognos. 

Il est possible que la CSC soutienne les activités 
des entreprises d’extraction, qui devrait être 
fermées au cours de la période envisagée. En 
Allemagne, ceci s’applique notamment au lignite. 
Le secteur de l’extraction du charbon comptait 
environ 46 000 salariés en 2007, dont 29 600 
dans l’extraction de la houille et 16 400 dans 
l’extraction du lignite. Dans la mesure où 90 % 
de la production nationale de charbon est 
achetée par les centrales électriques, nous 
pouvons considérer que ces emplois seraient 
complètement perdus en cas de renonciation à 
la CSC. Ils ne peuvent par conséquent pas être 
intégrés au scénario de référence de Prognos, 
selon lequel seules des centrales au gaz et des 
centrales thermiques sont construites. La 

possibilité de déterminer les capacités nationales 
qui seront en mesure de survivre après la mise 
en place des technologies de CSC dépend en 
définitive de l’évolution des prix de la houille sur 
les marchés mondiaux et donc de l’évolution des 
importations de charbon. Quelque 16 000 
emplois seront tout au moins préservés dans le 
secteur de l'extraction du lignite à moyen terme. 
Ils doivent mathématiquement être comptabilisés 
dans la croissance de l'emploi induit par la CSC. 

Ce modèle laisse entrevoir des effets sur l’emploi 
résultant de la construction de nouvelles 
centrales électriques équipées d’une installation 
de CSC et des mouvements de la structure des 
importations de combustibles. En revanche, les 
effets macroéconomiques et sur les coûts liés à 
la construction d’un système de pipelines ainsi 
qu’à la sélection et à l’adaptation des sites de 
stockage appropriés à la capture du CO2 ne 
sont pas quantifiés. En réalité, les 
investissements dans cette part de l’infrastructure 
sont dans l’ensemble probablement inférieurs que 
les investissements supplémentaires dans la 
construction de nouvelles centrales électriques 
(selon l’étude de Prognos : entre 22 et 33 
milliards d’euros tandis que l’Institut Wuppertal 
évalue les coûts de construction du kilomètre de 
pipeline à 1 million d’euros, soit environ 2 
milliards d’euros pour un réseau de 2 000 km41 
à l’échelle de l’Allemagne). Ceci s’applique tout 
particulièrement au contexte actuel étant donné 
que les coûts de construction et d’exploitation 
de cette infrastructure ne sont pas uniquement 
imputables aux centrales électriques à 
combustibles fossiles, mais aussi aux différentes 
branches de l’industrie manufacturière qui 
capturent du CO2.  

Enfin, les effets macroéconomiques prévisibles de 
l’exportation des technologies de CSC ne sont 
pas inclus dans ces scénarios. Une quantification 
générale des effets sur l’emploi sur la base des 
quatre facteurs mentionnés est impossible dans 
le cadre de cette étude.  

                                 

41 Selon Matthes (2009), il s’agit là de la structure de base. 
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Le débat sur l’application des 
technologies du charbon propre en 
Allemagne 

L’évolution du débat 

Au plan politique, deux ministères, le ministère 
fédéral de l’Économie et de la Technologie 
(BMWi) et le ministère fédéral de l’Environnement 
(BMU) ont joué le rôle d’acteurs de premier plan 
du débat et véritablement encouragé les projets 
de recherche et de développement grâce à leur 
financement et, récemment, en proposant un 
projet de loi sur la CSC. Il convient de noter 
que le gouvernement allemand est généralement 
favorable à l’application de la technologie de la 
CSC en Allemagne et table sur une croissance 
économique et des effets sur l’emploi résultant 
de cette nouvelle technologie.42COORETEC 

Le programme COORETEC du BMWi représente 
l’une des premières initiatives de réduction des 
émissions. COORETEC est l’abréviation de « CO2-
réduction technologies » pour les centrales 
électriques à combustibles fossiles. Il s’agit de 
l’initiative allemande en matière de R&D en 
faveur des technologies du charbon propre qui 
rassemble des partenaires du secteur et de la 
recherche universitaire. COORETEC a financé 239 
projets entre 2004 et 2008 et alloué des fonds 
supplémentaires depuis 2004. Les principaux 
acteurs du secteur actifs dans le domaine de la 
CSC en Allemagne ont été associés à divers 
projets financés par l’initiative COORETEC. Son 
financement, de 5 millions d’euros par an au 
départ, a été porté à plus de 30 millions d’euros 
par an en 2008. 

Les partis politiques 

L’ensemble des partis politiques ont adopté des 
positions dans le débat sur la CSC. Le SPD et la 
CDU ont rédigé le projet de loi sur la CSC, 
auquel se sont opposés les Verts et le Parti de 
gauche. Le SPD et la CDU ont rédigé le projet 
de loi en tant que partis membres de la grande 
coalition au pouvoir. Ces deux partis partagent 

                                 

42 BMU 2006 : Politique industrielle écologique. 

une vision positive de la CSC. Mais ils sont 
confrontés à un débat interne et plutôt critique 
sur la nécessité de la CSC. Avec un responsable 
politique du SPD à la tête du ministère de 
l’Environnement, le SPD est de manière générale 
favorable à une application rapide des 
technologies de CSC. Bien que la CDU ait 
participé à la rédaction du projet, d’importants 
responsables politiques de la CDU du Nord de 
l’Allemagne se sont opposés à l’adoption d’une 
loi sur la CSC, ce qui a entraîné son report à la 
prochaine législature. 

Les Verts (Bündnis 90 / Die Grünen) ont adopté 
une position très critique vis-à-vis de la 
technologie de CSC et mentionné de 
nombreuses questions sans réponses. Comme 
parti écologique, les Verts sont favorables à 
l’utilisation des sources d’énergie renouvelable 
pour la production d’électricité et considèrent 
que la CSC entraînera une prolongation de 
l’existence des centrales à charbon, voire la 
construction de nouvelles centrales de ce type, 
au détriment de l’investissement dans les 
énergies renouvelables.    

Les libéraux (FDP) sont favorables à une mise en 
place rapide des technologies de CSC en 
Allemagne. Ils estiment que le charbon 
représente une part non négligeable du futur 
bouquet énergétique allemand et voient en la 
CSC un moyen de réduire efficacement les 
émissions de CO2. Les libéraux considèrent 
néanmoins que la CSC est une technologie de 
transition, qui permet de combiner la protection 
du climat et un approvisionnement en énergie à 
des prix raisonnables.43 

Le Parti de gauche (Die Linke) a adopté une 
position très critique et s’oppose à l’application 
des technologies de CSC en Allemagne, en 
raison de la perte d’efficacité des centrales 
électriques, du manque de sécurité, des coûts 
élevés et de la concurrence avec les énergies 
renouvelables en matière de financement. Le 
Parti de gauche voit en la CSC une mesure qui 
sert les intérêts des sociétés de production 
                                 

43 FDP Fraktion (2009) : Rechtliche Grundlagen für die 
Einführung von CCS-Technologien unverzüglich schaffen.  
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d’électricité en donnant une image de durabilité 
aux centrales à charbon. Il critique également les 
coûts élevés de la CSC, qui seront supportés par 
les contribuables allemands.44 

Et d’autres voix, plus critiques encore, se font 
entendre dans le débat. Plusieurs groupes de 
protection de l’environnement ont activement 
participé aux discussions et aux prises de 
position liées à la CSC. 

Le projet de loi sur la CSC en Allemagne 

En avril 2009, le gouvernement allemand a 
rédigé et présenté un projet de loi sur la 
capture, le transport et le stockage permanent 
du dioxyde de carbone (CSC), correspondant à 
la directive européenne sur la CSC. Ce projet 
commun du BMWi et du BMU a pour but 
d’établir un cadre juridique pour permettre la 
prospection des sites et le stockage du CO2 en 
Allemagne.45  

La présentation de ce projet de loi a débouché 
sur un débat politique persistant sur les 
avantages, les désavantages et la nécessité de 
mettre en place les technologies de CSC, qui 
s’est finalement conclu par le report de ce 
projet de loi. Ce projet fera l’objet de nouvelles 
discussions après les élections de septembre 
2009. Le projet de loi définit les responsabilités 
des opérateurs des sites de stockage du CO2 et 
le transfert des responsabilités aux États fédérés 
et au gouvernement fédéral allemand après 30 
ans.  

L’acceptation de la CSC par la population 

L’adaptation du projet de loi sur la CSC a été 
reporté à la prochaine législature. L’une des 
raisons principales de ce report est liée au faible 
niveau d’acceptation ou à l’apparente 
indifférence de la population vis-à-vis de la 
technologie de CSC. Le manque d’acceptation 

                                 

44 Die Linke 2009 : Technologieversprechen CCS verlängert 
Kohleära und bremst Energiewende. 
45 Pour le document complet, voir Bundestag allemand 2009: 
Gesetzentwurf der Bundesregierung: Gesetz zur Regelung von 
Abscheidung, Transport und dauerhafter Speicherung von 
Kohlendioxid. 

par le public a en définitive fait obstacle à 
l’application des technologies de CSC.  

Résumé 

L'application des technologies du charbon propre 
en Allemagne est susceptible d’exercer une 
influence importante sur différents secteurs de 
l’économie, mais elle dépend désormais de 
facteurs incertains.  

Premièrement, le charbon conservera 
probablement une part non négligeable dans la 
production d’électricité en Allemagne au cours 
des années à venir, après la sortie du nucléaire 
et jusqu’à un développement suffisant des 
énergies renouvelables. La CSC peut servir de 
technologie de transition pour réduire 
effectivement les émissions de CO2 des centrales 
à charbon afin de rendre l’utilisation du charbon 
« plus propre ».  

Deuxièmement, l’estimation des coûts de 
construction de nouvelles centrales électriques 
équipées d’installations de CSC ou le 
rééquipement des centrales existantes se situe 
entre 500 millions et 2 milliards d’euros par 
installation. En outre, les coûts de capture, de 
transport et de stockage du CO2 sont évalués 
dans cette étude à 31 euros par tonne de CO2 
pour les centrales au lignite et à 52 euros par 
tonne de CO2 pour les centrales à houille dans 
les projets pilotes et les installations de 
démonstration. Les prévisions tablent sur une 
hausse des coûts de rééquipement des centrales 
électriques au fur et à mesure de la baisse des 
taux d’efficacité. L'ensemble de ces coûts 
indiquent qu'une hausse des coûts de production 
de l’électricité est possible, ce qui pourrait 
influencer les prix de l’électricité en Allemagne.   

Troisièmement, La CSC peut offrir de nouvelles 
perspectives au secteur. Les fabricants 
d’équipements pour les centrales électriques, les 
sidérurgistes et les entreprises de construction 
pour les infrastructures pourraient tirer profit de 
la CSC. L’avenir du secteur de l’extraction du 
lignite est aussi étroitement lié à la CSC, étant 
donné qu’elle pourrait garantir la part du lignite 
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dans le futur bouquet 
énergétique.Quatrièmement, l’effet net sur 
l’emploi devrait être positif.  Les estimations des 
effets sur l’emploi induits par la CSC se situent 
entre 76 000 et 102 000 salariés. Ces 
estimations du niveau de l’emploi ne tiennent 
pas compte d'incidences potentielles sur le 
secteur minier en Allemagne et des effets 
résultant de la construction des infrastructures 
de capture, de transport et de stockage du CO2. 
De même, les effets macroéconomiques liés aux 
exportations de la technologie de CSC ne sont 
pas intégrés à ces estimations.   

Les technologies de CSC se heurtent néanmoins 
à un certain nombre d'incertitudes Le manque 
d’acceptation de la CSC par la population et les 
difficultés du contexte politique représentent des 
problème considérables. En outre, les risques 
posés par le stockage du CO2 tant sur 
l’environnement que sur les personnes n'ont pas 
été suffisamment analysés et ne peuvent être 
ignorés.   

Le gouvernement allemand, les syndicats et 
l’industrie se sont montrés favorables à une 
application rapide de la technologie de CSC. Les 
syndicats allemands IG Metal, IG BCE et ver.di 
soutiennent généralement la recherche et le 
développement dans le domaine de la CSC en 
Allemagne et considèrent qu’il s’agit là d’un 
moyen de rendre le charbon « plus propre ». Ils 
estiment par ailleurs que la CSC pourrait éviter 
la délocalisation des industries à haute intensité 
énergétique des sites de production allemands et 
prévoient un effet potentiel positif sur l’emploi 
induit par l’application de cette technologie.  

Cette application des technologies du charbon 
propre en Allemagne pourrait créer une 
modification des profils d’emploi et des 
qualifications des travailleurs du secteur de la 
production d’électricité. Il n’existe cependant pas 
d’études disponibles sur ce sujet. 
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